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P R O J E T D E L O I
concernant le budget des recettes et des dépenses de l’Etat

pour l’exercice 2004

* * *

AMENDEMENTS GOUVERNEMENTAUX
(26.11.2003)

Monsieur le Président,

J’ai l’honneur de vous transmettre sous ce pli le document relatif aux amendements que le Gouverne-
ment propose d’apporter au projet de loi susvisé.

A la lumière des nouvelles prévisions de recettes à encaisser au courant de l’exercice 2003, le
Gouvernement a adapté les prévisions de recettes initiales d’un montant total de 2,5 millions d’euros.

Ces amendements sont pour l’essentiel attribuables aux variations des recettes suivantes:

Impôt retenu sur les traitements et salaires...........................................

Impôt sur le revenu des collectivités ....................................................

Impôt sur la fortune...............................................................................

Recettes communes de l’union économique belgo-luxembourgeoise
en matière de droits de douane et d’accise ...........................................

Taxe sur la valeur ajoutée (montant net) ..............................................

Taxe d’abonnement ...............................................................................

Produits d’emprunts nouveaux..............................................................

+ 20,0 millions

– 50,0 millions

+ 20,0 millions

+ 30,0 millions

+ 80,0 millions

– 25,0 millions

– 80,0 millions

Pour ce qui est du budget des dépenses, il convient de relever que les amendements proposés par le
Gouvernement se traduisent par une réduction nette de 1,2 million d’euros des crédits initialement
prévus au projet de budget pour 2004.

Le montant total des dépenses pour amendements est donc inférieur à la provision globale de 12 mil-
lions inscrite au projet de budget pour 2004.

Compte tenu de ces amendements gouvernementaux, le projet de budget amendé se présente comme
suit par rapport au projet de budget pour 2004.
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Projet de budget
2004

Amendements
Projet de

budget amendé
2004

Budget courant

Recettes

Dépenses

6.161,7

5.801,8

+ 81,0

+ 7,9

6.242,7

5.809.7

Excédents + 359,9 + 73,1 + 433,0

Budget en capital

Recettes

Dépenses

228,3

676,1

– 78,5

– 9,1

149,8

667,0

Excédents – 447,8 – 69,4 – 517,2

Budget total

Recettes

Dépenses

6.390,0

6.477,9

+ 2,5

– 1,2

6.392,5

6.476,7

Excédents – 87,9 + 3,7 – 84,2

Notes: 1) Les chiffres de ce tableau sont exprimés en millions d’euros.

2) Les chiffres du projet de budget amendé ne prévoient plus de recettes provenant de l’émission d’emprunts nouveaux
alors qu’un montant de 80 millions avait été inscrit au projet de budget.

Le tableau ci-après présente le projet de budget amendé de l’exercice 2004 par rapport aux chiffres
du budget voté de l’exercice 2003:

Budget voté
2003

Projet de
budget amendé

2004

Variation
(en%)

Budget courant

Recettes

Dépenses

6.305,3

5.521,5

6.242,7

5.809,7

– 0,99

+ 5,22

Excédents + 783,8 + 433,0 …

Budget en capital

Recettes

Dépenses

44,4

827,8

149,8

667,0

+ 237,39

– 19,42

Excédents – 783,4 – 517,2 …

Budget total

Recettes

Dépenses

6.349,7

6.349,3

6.392,5

6.476,7

+ 0,67

+ 2,01

Excédents + 0,4 – 84,2 …

Note: Les chiffres de ce tableau sont exprimés en millions d’euros.

Le Ministre du Trésor et du Budget,

Luc FRIEDEN

*
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AMENDEMENTS AU PROJET DE LOI BUDGETAIRE POUR 2004

1) L’article 1er est remplacé par le texte suivant:

Art. 1er.– Arrêté du budget

Le budget de l’Etat pour l’exercice 2004 est arrêté:

En recettes à la somme de 6.392.568.549 euros

soit:

recettes courantes ............................... 6.242.721.961 euros

recettes en capital .............................. 149.846.588 euros

En dépenses à la somme de 6.476.725.546 euros

soit:

dépenses courantes ............................. 5.809.762.601 euros

dépenses en capital ............................ 666.962.945 euros

Le tout conformément aux tableaux annexés.

2) L’article 7 est modifié comme suit:
Le paragraphe (1), point c) est remplacé par la disposition suivante:

„c) Tabacs à fumer fine coupe destinés à rouler les cigarettes et autres tabacs à fumer: 31,50 pour
cent du prix de vente au détail suivant le barème établi par le Ministre des Finances.“

Commentaire:

Le taux de 36% au paragraphe 1c) avait glissé par erreur dans le projet de loi, le taux exact pour
l’accise commune étant de 31,50% du prix de vente au détail.

3) L’article 8 est remplacé et complété par les textes suivants:

Art. 8a.– Taxe sur la consommation de l’énergie électrique

(1) En application de l’article 28 paragraphe 4 de la loi modifiée du 24 juillet 2000 relative à
l’organisation du marché électrique, le taux de la taxe est fixé pour l’année 2004 comme suit:

a) Le taux de la taxe „électricité“ pour la catégorie a) de consommateurs prévue à l’article 28, para-
graphe 1 de la loi modifiée du 24 juillet 2000 relative à l’organisation du marché de l’électricité
soumis à un droit d’accise autonome ne pouvant pas dépasser est fixé à 0,236 cent par kWh
consommé.

b) Le taux de la taxe „électricité“ pour la catégorie b) de consommateurs prévue à l’article 28, para-
graphe 1 de la loi modifiée du 24 juillet 2000 relative à l’organisation du marché de l’électricité est
fixé à 0,166 cent par kWh consommé.

c) Le taux de la taxe „électricité“ pour la catégorie c) de consommateurs prévue à l’article 28, para-
graphe 1 de la loi modifiée du 24 juillet 2000 relative à l’organisation du marché de l’électricité est
fixé à 0,025 cent par kWh consommé.

(2) Le produit de la taxe „électricité“ à charge du secteur de l’énergie électrique affectée au finan-
cement de l’assurance dépendance en application de l’article 375 du Code des assurances sociales est
imputé au budget des recettes et dépenses pour ordre.

Art. 8b.– Droit d’accise autonome sur la consommation du gaz naturel

(1) Il est instauré un droit d’accise autonome sur la consommation du gaz naturel.

(2) Le gaz naturel utilisé pour le chauffage, qui est mis à la consommation dans le pays, est soumis
à un droit d’accise autonome ne pouvant pas dépasser 0,0 € par gigajoule.

(3) Le gaz naturel utilisé comme carburant qui est mis à la consommation dans le pays, est soumis
à un droit d’accise autonome ne pouvant pas dépasser 5 € par gigajoule.
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(4) Un règlement grand-ducal détermine les taux applicables en vertu des paragraphes 2 et 3
ci-avant.

(5) Sont applicables au droit d’accise autonome sur la consommation du gaz naturel les disposi-
tions légales et réglementaires relatives au droit d’accise commun sur les huiles minérales.

(6) Un règlement grand-ducal peut préciser les modalités d’application du présent article.

Commentaire:

L’article 8 a été scindé en deux:

8a) taxe sur l’électricité inchangé

8b) taxe concernant le gaz naturel.

En ce qui a trait à 8b), il y a lieu de transposer la nouvelle directive 2003/96/CE et donner une base
légale à la taxation du gaz naturel. Le taux prévu pour le gaz naturel utilisé à des fins de chauffage a
toutefois été fixé à 0 dans le paragraphe 2, la directive nous le permettant. L’inscription du gaz naturel,
même avec un taux 0 devient nécessaire afin de soumettre le produit au régime général de circulation
des produits soumis à accises prévu par la directive 92/12/CEE.

Le paragraphe 3 fixe un maximum pour le gaz naturel comme carburant.

Le paragraphe 4 spécifie que les taux prévus aux paragraphes 2 et 3 seront mis en oeuvre par règle-
ment grand-ducal.

Le paragraphe 5 rend applicable la directive 92/12/CE sur la circulation des produits soumis à accise
au gaz naturel.

Le paragraphe 6 permet de déterminer les modalités d’application par règlement grand-ducal.

4) Il est ajouté un article 11 (nouveau) ayant la teneur suivante:

Art. 11.– Taxe d’abonnement

– Le paragraphe (3) de l’article 129 de la loi du 20 décembre 2002 concernant les organismes de
placement collectif et modifiant la loi modifiée du 12 février 1979 concernant la taxe sur la valeur
ajoutée est remplacé comme suit:

„(3) Sont exonérés de la taxe d’abonnement

(a) la valeur des avoirs représentée par des parts détenues dans d’autres OPC pour autant que ces
parts ont déjà été soumises à la taxe d’abonnement prévue par le présent article;

(b) les OPC ainsi que les compartiments individuels d’OPC à compartiments multiples:

(i) dont les titres sont réservés à des investisseurs institutionnels et

(ii) dont l’objectif exclusif est le placement collectif en instruments du marché monétaire et
en dépôts auprès d’établissements de crédit, et

(iii) dont l’échéance résiduelle pondérée du portefeuille ne dépasse pas 90 jours, et

(iv) qui bénéficient de la notation la plus élevée possible d’une agence de notation reconnue.

S’il existe plusieurs classes de titres à l’intérieur de l’OPC ou du compartiment, l’exonération
n’est applicable qu’aux classes dont les titres sont réservés à des investisseurs institutionnels.“

– Le paragraphe (3) de l’article 108 de la loi modifiée du 30 mars 1988 relative aux organismes de
placement collectif est remplacé comme suit:

„(3) Sont exonérés de la taxe d’abonnement

(a) la valeur des avoirs représentée par des parts détenues dans d’autres organismes de place-
ment collectif pour autant que ces parts ont déjà été soumises à la taxe d’abonnement prévue
par le présent article;

(b) les organismes de placement collectif ainsi que les compartiments individuels d’organismes
de placement collectif à compartiments multiples:

(i) dont les titres sont réservés à des investisseurs institutionnels, et

(ii) dont l’objectif exclusif est le placement collectif en instruments du marché monétaire et
en dépôts auprès d’établissements de crédit, et
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(iii) dont l’échéance résiduelle pondérée du portefeuille ne dépasse pas 90 jours, et

(iv) qui bénéficient de la notation la plus élevée possible d’une agence de notation reconnue.

S’il existe plusieurs classes de titres à l’intérieur de l’organisme de placement collectif ou du
compartiment, l’exonération n’est applicable qu’aux classes dont les titres sont réservés à des
investisseurs institutionnels.“

Commentaire:

Le présent amendement vise à exonérer les fonds monétaires institutionnels de la taxe d’abonnement
de 0,01%, à laquelle ces fonds sont soumis en vertu du paragraphe 2 de l’article 129 et de l’article 108 de
la loi modifiée du 30 mars 1988, relatives aux organismes de placement collectif et de la loi du 20 dé-
cembre 2002.

Si l’industrie luxembourgeoise des fonds d’investissements reste en excellente position au niveau
international, notre place n’est pas moins confrontée à la concurrence directe d’autres centres financiers,
notamment en ce qui concerne la domiciliation des fonds monétaires institutionnels. Sur les dix groupes
européens leaders sur le marché des fonds monétaires institutionnels, un seul a choisi le Luxembourg
comme domicile principal, les neuf autres ayant domicilié leurs fonds institutionnels en instruments du
marché monétaire à l’étranger (alors que leurs autres fonds restent domiciliés à Luxembourg).

Compte tenu de la vague de fusions et de consolidations que cette industrie continue à connaître, le
risque de délocalisation, dans le sillage des fonds monétaires institutionnels, de l’ensemble du segment
des instruments du marché monétaire, est bien réel. Dans ce contexte le Gouvernement estime qu’une
réduction de la taxe d’abonnement au taux zéro pour les seuls fonds monétaires institutionnels constitue
un signal positif pour les professionnels du marché des fonds d’investissements et à ce titre améliore la
position compétitive de la place luxembourgeoise. Il est entendu que les autres fonds institutionnels
restent soumis à la taxe d’abonnement annuelle de 0,01%.

5) L’article 14 actuel (16 nouveau) est modifié comme suit:
A) Au paragraphe (2), le point b) est remplacé par le texte suivant:

„b) les fonctionnaires, les employés et les ouvriers occupés à tâche partielle dans la limite des
effectifs en hommes-heures/an au 31 décembre 2003.“

B) Au paragraphe (3) est inséré un point c) (nouveau) à intercaler entre les points b) et c) actuels
avec la teneur suivante:

„…

c) aux engagements de 290 ouvriers forestiers à titre permanent et à tâche complète auprès de
l’administration des Eaux et Forêts qui sont au 31 décembre 2003 en service auprès de
l’administration des Eaux et Forêts, soit pour le compte de l’Etat, soit pour le compte des
communes, soit pour le compte des établissements publics ayant des forêts soumises au
régime forestier …“

Commentaire:

Ad A) Conformément à l’avis du Conseil d’Etat sur le projet de budget pour 2004, il est proposé de tenir
compte, pour l’établissement des effectifs de personnel, non seulement des employés et ouvriers
à tâche partielle, mais également des fonctionnaires à tâche partielle, et ce depuis l’entrée en
vigueur des récentes modifications du statut général de la fonction publique.

Ad B) Il est proposé la création des postes définitifs nécessaires à l’engagement par l’Etat des 290 ou-
vriers forestiers actuellement occupés dans les forêts domaniales, les forêts communales et les
forêts d’établissements publics.
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6) L’article 15 actuel (17 nouveau) est complété et modifié comme suit:
A) Au paragraphe (1), point VI, la mention

Inspection générale de la sécurité
sociale

employé universitaire-mathématicien 1

est remplacée par la mention suivante:

„Inspection générale de la sécurité
sociale

employé universitaire-mathématicien

employé universitaire-informaticien

1

1“

B) Le paragraphe (1) est complété par un point XVII libellé comme suit:

„XVII. Services dépendant du Ministère
du Travail et de l’Emploi

Administration de l’Emploi médecin du travail 1“

C) Le paragraphe (2) est complété par un point V libellé comme suit:

„V. Services dépendant du Ministère
d’Etat:

Service Central de Législation employé de bureau 1“

D) Un paragraphe (4) nouveau est ajouté avec la teneur suivante:

„(4) Outre les personnes visées aux points (1) et (2), sont également autorisés pour 2004, en
cas de nécessité de service dûment motivée, les engagements temporaires suivants de ressortis-
sants d’un pays membre de l’Union européenne, effectués à charge de l’article 01.9.11.300 en
vue de la Présidence luxembourgeoise du Conseil de l’Union européenne:

employés de la carrière supérieure: 10

autres employés: 19

Pour cette dernière catégorie d’employés, le recrutement de personnes de nationalité autre que
celle d’un pays membre de l’Union européenne est autorisé lorsqu’il s’agit de personnel recruté
localement dans un pays non membre de l’Union européenne.

Commentaire:

Ad A) Comme aucun candidat de nationalité luxembourgeoise ne s’est présenté pour la vacance de
poste publiée dans le cadre du dernier examen-concours pour la carrière supérieure de l’admi-
nistration publique, l’Inspection générale de la sécurité sociale se propose de recruter comme
employé informaticien un candidat de nationalité française.

Ad B) L’Administration de l’Emploi a un besoin pressant pour recruter un médecin du travail afin de
pouvoir se mettre en conformité avec l’article 11 de la loi du 25 juillet 2002 concernant
l’incapacité de travail et la réinsertion professionnelle. Les recherches de l’Administration de
l’Emploi en vue du recrutement d’un médecin du travail se sont avérées vaines. Trois appels de
candidatures dans la presse indigène entre le mois de décembre 2002 et mars 2003 n’ont suscité
aucune candidature valable de la part d’un ressortissant luxembourgeois. Dans ces conditions le
Ministère du Travail propose de prévoir la possibilité d’engager un médecin de nationalité
étrangère.

Ad C) Le recours à un employé de nationalité étrangère est justifié par le fait que, malgré la publica-
tion d’un appel de candidatures, le Service Central de Législation n’a pas réussi à trouver une
personne répondant au profil souhaité.

Ad D) En vue de la préparation et de la coordination de la Présidence luxembourgeoise du Conseil de
l’Union européenne, il est essentiel pour le Gouvernement de pouvoir procéder au recrutement
de renforts non luxembourgeois, en cas de besoin et endéans certaines limites (moins de 15%
de l’effectif total des engagements temporaires prévus).
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Il a été estimé d’une part, que pour les postes temporaires d’employés de la carrière universitaire
(S), il fallait préserver une latitude permettant, le cas échéant, le recrutement d’agents spécialisés
en certaines matières ou ayant une expertise de certaines institutions internationales et, d’autre
part, que pour les postes temporaires des carrières administrative et technique (D et B1), il fallait
pouvoir disposer d’une certaine souplesse en cas de nécessité.

7) L’article 22 actuel (24 nouveau) est modifié comme suit:
Au cours de l’exercice 2004, les recettes et les dépenses effectuées dans l’intérêt de la rémunéra-

tion de personnel civil pour le compte d’autorités militaires alliées peuvent être imputées au budget
des recettes et des dépenses pour ordre.

Commentaire:

L’amendement fait suite à l’observation formulée par la Cour des comptes dans son avis sur le projet
de budget pour l’exercice 2004. Cet amendement a pour objet de supprimer l’alinéa (2) de la disposition
actuelle qui prévoit que si les recettes excèdent les dépenses à la clôture définitive de l’exercice, le
surplus est reporté à l’exercice suivant.

Cette disposition est en effet déjà prévue à l’article 78, paragraphe (2) de la loi modifiée du 8 juin
1999 sur le budget, la comptabilité et la trésorerie de l’Etat.

8) Il est ajouté un article 32 (nouveau) avant la teneur suivante:

„Art. 32.– Infrastructures pour l’éducation précoce

(1) Au cours de l’exercice budgétaire 2004, le Gouvernement est autorisé à participer au finance-
ment des infrastructures communales réalisées dans l’intérêt de l’accueil des classes de l’éducation
précoce. La participation financière de l’Etat est fixée à 50% du coût éligible sans pouvoir dépasser
un montant plafond fixé par règlement grand-ducal.

(2) Les aides sont versées dans la limite des crédits budgétaires.

(3) Les conditions et modalités d’allocation de cette participation financière peuvent être fixées
par règlement grand-ducal.

Commentaire:

Compte tenu de la décision prise par le Gouvernement de proroger pour un an le régime d’aide intro-
duit en 1999 en faveur de la réalisation par les communes des infrastructures nécessaires au fonctionne-
ment de l’éducation précoce, l’article 31 reconduit pour un exercice la disposition introduite dans la loi
budgétaire de 1999 et reconduite au cours des exercices suivants.

Comme au cours des années antérieures, cette disposition autorise le Gouvernement à allouer aux
communes une aide incitative de 50% dans l’intérêt de la réalisation de nouvelles salles de classe pour
l’accueil des enfants.

Les aides sont allouées dans le cadre d’un programme d’investissement à établir par chaque
commune en fonction de ses besoins respectifs.

9) L’article 31 actuel (33 nouveau) est modifié comme suit:
A) Au paragraphe (1), la position:

– Centre tactique Police et Gendarmerie à Reckenthal 3.050.000 euros
est remplacée par la position suivante:

– Centre tactique Police grand-ducale à Reckenthal 3.050.000 euros
B) Au paragraphe (1), la position:

– Ambassade à Washington 4.100.000 euros
est remplacée par la position suivante:

– Ambassade à Washington 4.350.000 euros
C) Au paragraphe (2), la position:

– Enveloppe extérieure Lycée technique des Arts et Métiers 3.000.000 euros
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est remplacée par la position suivante:

– Enveloppe extérieure Lycée technique des Arts et Métiers 5.200.000 euros
D) Au paragraphe (3), la position:

– Pavillon M2 complexe neuropsychiatrique 4.650.000 euros
est remplacée par la position suivante:

– Pavillon M2 complexe neuropsychiatrique 4.800.000 euros

Commentaire:

ad A) Cet amendement a pour objet de modifier l’intitulé du projet de construction.

ad B) Suite à un changement du programme de construction initial, le coût du projet a été réévalué à
4.350.000 euros. Cette réévaluation englobe une dépense additionnelle de 50.000 euros qui
résulte de la variation du taux de change du dollar américain.

ad C) Adaptation du projet par le redressement d’une erreur matérielle figurant au projet de budget
pour 2004 (+ 1.462.000 euros) ainsi que par la prise en charge de travaux extérieurs
(+ 738.000 euros).

ad D) Le coût a été révisé à la hausse pour un montant de 150.000 euros en raison notamment de la
mise en place d’installations sanitaires additionnelles pour handicapés, de travaux supplémen-
taires d’étanchéité et de traitement des pierres contre la moisissure.

10) L’article 32 actuel (34 nouveau) est modifié comme suit:
A) Au paragraphe (1) sont ajoutés les projets suivants:

– Police Diekirch: rénovation et nouvelle construction

– Police Mersch: nouvelle construction

– Deuxième Ecole Européenne
B) Au paragraphe (2) le projet suivant est supprimé:

– Deuxième Ecole Européenne

Commentaire:

Cet amendement ne nécessite pas de plus amples commentaires.

11) L’article 39 actuel (41 nouveau) est modifié comme suit:
„1) Au point 1, la virgule précédant les termes „ainsi que“ est supprimée.

2) A la lettre b) du point 2, la deuxième partie du dispositif du numéro 1° est libellée comme suit:

„ ; toutefois, les frais exposés dans ce cadre par l’Administration des services techniques de
l’agriculture et l’Administration du cadastre et de la topographie restent à charge de l’Etat.“

3) Les termes de „ministre des finances“ et „ministre de l’agriculture“ sont remplacés par
„ministre des Finances“ et „ministre de l’Agriculture“.“

Commentaire:

Les modifications proposées font suite à des observations formulées par le Conseil d’Etat dans son
avis du 4 novembre 2003 sur le projet de budget pour 2004.

12) Il est ajouté un article 45 (nouveau) libellé comme suit:

„Art. 45.– Modification de la loi du 4 juillet 1973 portant réorganisation de l’administration
des Eaux et Forêts:

L’article 12 de la loi du 4 juillet 1973 portant réorganisation de l’administration des Eaux et
Forêts est complété par un 3ème alinéa qui est le suivant:

„… Les salaires des ouvriers forestiers occupés par l’administration des Eaux et Forêts seront
avancés par la Caisse de l’Etat. Les communes et établissements publics rembourseront par resti-
tution la totalité des frais occasionnés par l’occupation des ouvriers forestiers dans les forêts leur
appartenant.
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Un règlement grand-ducal établira les frais de gestion des ouvriers forestiers et en tirera les
modalités de la répartition et du remboursement …“.“

Commentaire:

Voir l’article 14 modifié de la loi budgétaire.

13) Il est ajouté un article 46 (nouveau) libellé comme suit:

„Art. 46.– Modification de la loi modifiée du 4 mars 1982 a) portant création d’un Fonds
Culturel National; b) modifiant et complétant les dispositions fiscales tendant à promouvoir le
mécénat et la philanthropie.

L’article 8 (1) de la loi modifiée du 4 mars 1982 a) portant création d’un Fonds Culturel national;
b) modifiant et complétant les dispositions fiscales tendant à promouvoir le mécénat et la philan-
thropie est remplacé comme suit:

„Le Fonds peut recevoir des dons en espèces sans indication de destinations ou pour compte
de l’Institut grand-ducal, de l’Université du Luxembourg, des instituts culturels de l’Etat, des
bibliothèques et musées communaux, d’autres organismes culturels reconnus d’utilité publique
par une loi spéciale ou en vertu des articles 26-2, 27 et suivants de la loi modifiée du 21 avril
1928 sur les associations et les fondations sans but lucratif, ainsi que pour les associations exer-
çant une activité notable dans le domaine culturel.“ “

Commentaire:

Un nouveau libellé de l’article 8 (1) de la loi sur le Fonds culturel national est proposé pour plusieurs
raisons.

Tout d’abord, il importe de tenir compte du fait que les trois institutions d’enseignement supérieur
énoncées dans le texte actuel n’existent plus. En effet, avec la création de l’Université du Luxembourg
par la loi du 12 août 2003, ces institutions ont été appelées à se réunir en une seule structure juridique.

En ce qui concerne les différents instituts culturels énoncés par l’actuel libellé, il y a lieu de souligner
que depuis la loi du 28 décembre 1988, tous les instituts culturels de l’Etat sont légalement définis, de
sorte que le terme générique „instituts culturels d’Etat“ remplace utilement l’énonciation des différents
instituts.

Enfin, il est proposé d’ajouter aux organismes bénéficiaires des dons versés au Fonds culturel natio-
nal, les associations exerçant une activité notable dans le domaine culturel. Cet ajout s’impose suite à
une interrogation soulevée par la Cour des Comptes, dans ses observations récentes au sujet du compte
du Fonds de l’exercice 2001.

14) Il est ajouté un article 47 (nouveau) libellé comme suit:

„Art 47.– Participation de l’Etat au financement de l’assurance dépendance

Par dérogation à l’article 375, alinéa 2, 1) du Code des assurances sociales, la contribution au
financement de l’assurance dépendance à charge du budget de l’Etat est ramenée pour l’exercice
budgétaire 2004 à quarante pour cent des dépenses totales, y compris la dotation de la réserve.“

Commentaire:

L’amendement a pour objet de ramener au titre de l’exercice 2004 la contribution de l’Etat au finan-
cement de l’assurance dépendance de 45 à 40 pour cent du total des dépenses de cette branche de risque.
Cette réduction de l’ordre de 11 millions d’euros, ne portera pas atteinte aux assises financières de
l’assurance dépendance, alors que les disponibilités actuelles dépassent le plafond de la réserve légale
fixée à 20 pour cent du montant annuel des dépenses courantes.

Par rapport aux dépenses courantes, le taux de la réserve totale (fonds de roulement compris)
s’établira fin 2004 à 47%.

15) Il est ajouté un article 48 (nouveau) ayant la teneur suivante:

„Art. 48.– Redressement de la situation financière de l’assurance maladie

Au cours de l’exercice budgétaire 2004 le régime général d’assurance pension verse à
l’assurance maladie un montant compensatoire de cent trente millions d’euros. Ce montant sera
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liquidé par tranches mensuelles et imputé comme recette pour le financement des prestations visées
à l’article 29, alinéa 1, sous c) du Code des assurances sociales.“

Commentaire:

Le budget présenté par l’assemblée générale de l’Union des caisses de maladie du 15 novembre 2003
présente pour l’exercice 2004 un déficit cumulé de 79 millions d’euros. Aux termes de l’article 30,
alinéa 2 du Code des assurances sociales le ministre de la Sécurité sociale devrait relever le taux de coti-
sation pour rétablir l’équilibre financier. Compte tenu de la situation économique et budgétaire il
s’indique toutefois de rétablir l’équilibre financier en faisant abstraction d’un relèvement du taux de
cotisation. Pour combler le déficit existant l’assurance pension versera à l’assurance maladie un
montant compensatoire unique de 130 millions d’euros représentant la diminution des recettes (régres-
sion des transferts de l’assurance pension vers l’assurance maladie) et des charges supplémentaires
(prolongation de la durée de paiement des indemnités pécuniaires) résultant pour l’assurance maladie de
la régression du nombre des pensions d’invalidité attribuées par suite de l’application de la jurispru-
dence en la matière (Cour de cassation 28 novembre 1996 Thill c/AVI) depuis 1997. L’économie
correspondante réalisée par l’assurance pension se chiffre à quelque 150 millions d’euros.

16) L’article 60 de la loi du 21 juillet 2001 concernant le soutien au développement rural est
remplacé par le texte suivant:

„Art. 60.– Les aides prévues dans la présente loi, telles qu’elles sont spécifiées par règlement
grand-ducal, sont imputables au Fonds d’orientation économique et social pour l’agriculture visé à
l’article 68 de la présente loi.

Le fonds est alimenté:

1. par des dotations budgétaires annuelles suivant les possibilités financières de l’Etat;

2. par les recettes et bonifications revenant au Grand-Duché du chef de l’application de la
politique agricole commune dans le cadre de l’Union Européenne pour autant que ces
mesures sont effectivement à charge du présent fonds.“

Commentaire:

Comme certaines mesures d’aide à l’agriculture, dont les coûts sont à charge du fonds agraire, sont
cofinancés par l’Union Européenne, il est proposé de restituer au fonds agraire les sommes en question,
à l’instar de la procédure qui est applicable pour d’autres fonds spéciaux.

Il est profité également de l’occasion pour corriger le renvoi erroné à l’article 69 au lieu de
l’article 68 de la loi agraire.

*
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La nouvelle numérotation des articles de la loi budgétaire, compte tenu des articles ajoutés, respecti-
vement supprimés par voie d’amendement, ressort du tableau synoptique ci-après:

Articles
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Articles
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1 – 10

–

11 – 30

–

31 – 42

–

–
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1 à 10

11

12 – 31
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